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Avant-propos

Cet ouvrage présente les résultats d’un projet de recherche qui s’est inscrit dans le cadre du programme « Conforter les pôles bretons de recherche et d’innovation » du contrat de plan État-Région 2000-2006 passé entre l’Ifremer et la Région Bretagne. Le projet s’intitulait « Recherche sur l’aménagement des activités de pêche sur les côtes bretonnes ».

Trois organismes se sont investis dans ce programme et ont collaboré à la réalisation des résultats :


	
  les départements d’économie maritime et des sciences et technologies halieutiques de  l’Ifremer Brest et Lorient ;


	
  le centre de droit et d’économie de la mer (Cedem) de l’université de Bretagne occidentale de Brest ;


	
  le pôle halieutique d’Agrocampus Ouest de Rennes



Le département d’économie maritime de l’Ifremer et le Cedem se sont depuis regroupés en un laboratoire commun, l’UMR Amure.

L’objet de l’étude est la pêche côtière professionnelle et plaisancière de la région Bretagne au moyen d’une approche pluridisciplinaire intégrant les dimensions bio-économiques, juridiques et environnementales.

Une partie des travaux présentés dans l’ouvrage a fait l’objet de présentations orales suivies de débats avec un public composé de représentants professionnels de la pêche et de l’administration des pêches, de chercheurs et d’élus, lors d’un séminaire international organisé à Brest sur la « Régulation de l’accès aux ressources marines vivantes dans la zone côtière, les expériences internationales et perspectives pour la Bretagne ».
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Introduction

Cet ouvrage résulte d’une collaboration d’halieutes biologistes, économistes et juristes, autour d’un projet de recherche qui porte sur les scénarios d’aménagement des activités de pêche dans la bande côtière bretonne. Quatre parties le composent.

Le premier chapitre pose la problématique générale de l’aménagement des pêcheries dans la bande côtière bretonne en abordant la question-clé des droits d’accès à la ressource et le besoin de les réguler.

L’état des connaissances acquises ou complétées au cours du projet fait l’objet du second chapitre.

Les espèces majeures intéressant la pêche côtière sont présentées selon leur état d’exploitation, ainsi que les flottilles bretonnes et les revenus qu’elles génèrent. L’apport de l’analyse juridique enrichit l’approche traditionnellement biologique et économique des pêches : le cadre juridique de la pêche côtière est décrit en abordant ses spécificités et les contraintes environnementales auxquelles elle est confrontée. Certains usages des ressources vivantes marines font l’objet d’analyses plus fines (pêche récréative, pêche à pied…). Des exemples de scénarios de gestion incluant leur évaluation bio-économique sont proposés dans une troisième partie.

Le dernier chapitre traite des développements méthodologiques qui ont été réalisés pour la collecte et l’analyse de données relatives aux entreprises de pêche, les méthodes de mesure des résultats économiques de la pêche et l’estimation des effets économiques induits.
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Chapitre 1

L’aménagement des pêcheries dans la bande côtière bretonne, quelques points de repère et questions clés

Longtemps considérées comme pratiquement infinies et inépuisables, les ressources halieutiques marines sont, aujourd’hui, rangées sans ambiguïté dans la sphère économique des ressources rares1. Il en résulte une reconnaissance, largement partagée, du fait que leur exploitation doit s’accompagner de leur gestion. Malgré cet apparent consensus, la pêche rencontre, un peu partout dans le monde, d’importantes difficultés qui font ressortir les insuffisances des politiques publiques menées dans ce domaine. Les ressorts fondamentaux de ces difficultés sont aujourd’hui bien établis, et il apparaît de plus en plus clairement que les insuffisances des politiques publiques résident, dans une large mesure, dans un volet particulier de l’aménagement des pêcheries, concernant la régulation de l’accès aux ressources. L’observation des évolutions en cours indique que la situation n’est pas figée. Cependant les obstacles ne se laissent pas vaincre aisément, car ils mettent enjeu de multiples facteurs, non seulement techniques, mais aussi économiques, sociaux, politiques, voire culturels.

L’objet de cette introduction est tout d’abord de rappeler les termes élémentaires de la problématique de l’aménagement des pêcheries, puis de préciser les spécificités de son application au contexte de la bande côtière, notamment en Bretagne. La première section expose les raisons rendant nécessaire, dans le contexte actuel, la mise en place de mécanismes efficaces de régulation de l’accès aux ressources halieutiques. La deuxième section présente une typologie des différents instruments utilisables à cette fin. La troisième section s’interroge sur les spécificités de l’aménagement des pêcheries dans la mer côtière, et la quatrième section aborde plus spécifiquement le cas breton.


Le besoin de régulation de l’accès

Cette première section débute par un rappel de quelques données de cadrage concernant l’évolution des pêcheries à l’échelle mondiale. Elle présente ensuite une grille de lecture des tendances observées, et montre en quoi les mesures de conservation formant traditionnellement le socle de l’aménagement des pêcheries ne suffisent pas à enrayer la dégradation de l’état des ressources.


Éléments de cadrage

Les estimations de la FAO font état d’une multiplication par cinq du tonnage débarqué par les pêches mondiales depuis le milieu du XXe siècle. Ce développement considérable doit être rapproché des innovations techniques majeures qu’a connues le secteur sur la période, dans des domaines comme les matériaux, les engins de pêche, la propulsion, la conservation à bord, la navigation, la détection. Sous des formes différentes, ces innovations ont affecté toutes les formes de pêche, côtière comme hauturière, « artisanale » comme « industrielle ». Elles sont loin d’avoir épuisé leurs effets, comme en témoigne le développement spectaculaire de l’électronique embarquée sur des unités de toutes tailles.

Cependant, le rythme de croissance des débarquements, très soutenu dans les années cinquante et soixante (+ 6 % par an en moyenne), a connu depuis lors une forte décélération, ne dépassant pas 0,8 % par an en moyenne sur la période 1990-2004. Ce taux est inférieur à celui de la croissance démographique mondiale (de l’ordre de 1,5 % par an), ce qui signifie que les disponibilités par habitant en produits de la pêche sont en recul depuis une quinzaine d’années. Selon les conclusions d’un exercice prospectif conduit par  la  FAO,  il  n’y  a  pas  lieu  d’espérer  un  retournement  de  tendance  à  moyen  terme,  la production halieutique mondiale devant fluctuer d’ici 2030 autour de 93 millions de tonnes, correspondant approximativement au niveau atteint dans la dernière décennie du XXe siècle (FAO, 2004).

Ce phénomène global recouvre des réalités différenciées selon les zones et les espèces. Il s’accompagne de transformations importantes dans la structure des populations exploitées et dans celle des captures. Les stocks considérés comme surexploités ou « en récupération » (terme désignant en fait des stocks que l’on a cessé d’exploiter car ils se sont effondrés) représentaient au début de la dernière décennie plus du tiers du total des stocks recensés par la FAO, alors que leur part était marginale au milieu du siècle dernier. Dans le  même temps, la part des stocks sous-exploités ou modérément exploités, hégémonique en 1950, dépassait à peine 40 % du total quarante ans plus tard. La taille moyenne et le niveau trophique moyen des captures régressent, et les espèces « nobles » sont particulièrement touchées par la raréfaction des ressources.

Certes, les tendances négatives qui affectent aujourd’hui les pêcheries mondiales sont statistiquement contrebalancées par le développement spectaculaire de l’aquaculture. Selon la FAO, le tonnage de la production aquacole mondiale représentait 62 % de celui  de la production halieutique en 2004, contre seulement 11 % en 1980. Ce ratio pourrait être  proche  de  90  %  en  2030  (FAO,  2004).  Mais  il  existe  de  fortes  incertitudes  en  ce  domaine.  Outre  des  contraintes  environnementales  susceptibles  de  limiter  le  développement de l’aquaculture, dans de nombreux cas le talon d’Achille de ce développement pourrait bien être la pêche elle-même, gros fournisseur d’aliments consommés par le cheptel des fermes aquacoles2.




Le problème économique de la pêche

Souvent imputée à la technique, la surexploitation des ressources halieutiques a des causes avant tout économiques, qui sont aujourd’hui bien établies. La première est la tendance à la surcapacité que suscite naturellement l’exploitation concurrentielle d’une ressource commune, et qui se renforce parallèlement à la rareté de la ressource. Une cause subsidiaire est l’existence de politiques publiques exacerbant cette tendance.

L’analyse part du constat que les stocks halieutiques marins forment, par nature, des ressources communes, catégorie définie par la réunion de deux caractéristiques quelque peu contradictoires (Berkes et al. 1989). D’une part, les ressources communes sont soustractives : contrairement, par exemple, à l’éclairage public ou à la connaissance scientifique, le poisson utilisé (capturé) par les uns n’est plus disponible pour les autres. Cette première caractéristique engendre une rivalité potentielle entre utilisateurs de la ressource. D’autre part, les ressources communes sont indivises : contrairement, par exemple, à des terres cultivables ou à des gisements miniers, les poissons dans la mer peuvent difficilement faire l’objet d’une allocation a priori entre exploitants. En l’absence de règles spécifiques, ils peuvent être capturés par quiconque, et c’est l’acte de capture qui vaut appropriation (ce qui correspond à la catégorie juridique de res nullius, « chose n’appartenant à personne »). L’indivision naturelle des ressources halieutiques marines tient à leur caractère « fugitif », terme évocateur désignant à la fois leur mobilité spatiale et leur caractère mal connu (les stocks halieutiques font, au mieux, l’objet d’estimations statistiques).

Du fait du caractère commun de la ressource, la capture d’un pêcheur dépend non seulement de son propre effort de pêche (c’est-à-dire du capital et du travail qu’il met en œuvre pour pêcher), mais aussi de l’effort exercé par les autres pêcheurs exploitant le même stock : l’augmentation de l’effort de ces derniers est de nature à réduire son volume de capture, dans la mesure où elle accroît la rareté de la ressource dont il dispose pour son propre compte. Qualifié d’externalité dans la littérature économique, ce phénomène crée une divergence entre rationalité individuelle et rationalité collective. En effet, tout exploitant soucieux de maximiser son revenu dans un environnement concurrentiel est incité à augmenter son effort de pêche tant que cet accroissement lui rapporte plus qu’il ne lui coûte, c’est-à-dire jusqu’au point où le supplément de produit que lui procure une unité d’effort supplémentaire devient juste égal au coût de cette unité d’effort. Mais, du fait de l’externalité entre pêcheurs, ce supplément de produit, appelé produit marginal privé de l’effort de pêche, est supérieur au produit marginal social de l’effort de pêche, c’est-à-dire à l’impact d’une unité d’effort supplémentaire sur le volume total de capture réalisé par l’ensemble des pêcheurs exploitant le même stock3. Par suite, à l’échelle de la pêcherie, l’agrégation des comportements individuels semblables à celui qui vient d’être décrit crée une situation où le revenu net issu de l’exploitation du stock (appelé « rente halieutique ») n’est pas maximisé : tendant à s’égaliser au produit marginal privé de l’effort de pêche, le coût unitaire de l’effort est normalement supérieur à son produit marginal social, ce qui signifie que la rente globale augmenterait si les pêcheurs diminuaient leur effort. La difficulté est qu’aucun d’entre eux, considéré isolément, n’est incité à le faire : tout pêcheur qui diminuerait son effort sans avoir l’assurance que les autres en font autant s’exposerait à une détérioration de sa propre situation, non seulement en termes relatifs, mais aussi en termes absolus.

Le mécanisme qui vient d’être décrit fonctionne avec un nombre donné de pêcheurs. Dans le cas d’un accès libre et gratuit à la ressource, il est relayé par le fait que l’existence d’une rente positive attire de nouveaux pêcheurs, et cela jusqu’à ce que la totalité de la rente susceptible d’être extraite de la ressource soit dissipée : l’équilibre normal d’une pêcherie en accès libre et gratuit est atteint lorsque le coût de l’effort de pêche absorbe intégralement la valeur du poisson débarqué4.

Partielle ou totale, la dissipation de la rente halieutique traduit un gaspillage de moyens à l’échelle de la société : trop de capital et de travail sont engagés pour l’exploitation d’une ressource naturelle donnée, et le surcoût résultant de cette surcapacité érode tout ou partie du revenu net que procurerait son exploitation rationnelle.  Outre le gaspillage social  de moyens qu’il représente, le phénomène de surcapacité présente deux conséquences négatives majeures. Tout d’abord, il favorise la surexploitation des stocks halieutiques, c’est-à-dire l’adoption de niveaux de prélèvement excessifs par rapport aux capacités de renouvellement des ressources (surexploitation de recrutement), mais aussi, à travers la « course au poisson » qu’il suscite, l’adoption de méthodes de pêche induisant une exploitation trop précoce des cohortes constituant les stocks (surexploitation de croissance). Ces différents types de surexploitation ont naturellement pour effet d’aggraver le gaspillage social engendré par la surcapacité. Dans des cas extrêmes, ils peuvent conduire à l’effondrement des stocks et à la disparition pure et simple de la pêcherie. En second lieu, la surcapacité attise les conflits d’usage : lorsque les capacités de capture sont globalement excessives par rapport à la ressource à exploiter, chaque exploitant est objectivement une menace pour les autres.

Les responsables de l’aménagement d’une pêcherie doivent affronter le fait que la tendance à la surcapacité est un phénomène inhérent à la nature même du problème qu’ils ont à traiter. Pourtant, cette tendance se trouve fréquemment exacerbée par des politiques publiques  qui  subventionnent  l’effort  de  pêche.  Selon  une  étude  de  l’OCDE,  le  montant des transferts publics en faveur de la pêche s’élevait en moyenne, au sein des pays membres de cette organisation, à 17 % de la valeur débarquée en 19975 (OCDE, 2000).  Avec un ratio de 15 %, l’Union européenne (UE) se situait apparemment plutôt en dessous de la moyenne, quoique nettement au-dessus de pays comme l’Australie (9 %), l’Islande (4 %) ou la Nouvelle-Zélande (4 %). Mais, parmi l’ensemble des transferts recensés, la part des paiements directs aux pêcheurs et des aides à la réduction des coûts y atteignait la moitié du total (l’autre fraction représentant les « services généraux »), contre 11 % en moyenne dans le reste de l’OCDE. Depuis lors, dans le cadre de la réforme de la politique  commune de la pêche (PCP) intervenue en 2002, les aides publiques ayant pour conséquence d’accroître la capacité de capture des navires sont en principe interdites au sein de l’UE.

Le problème économique de la pêche a une dimension historique (Troadec, 1994). En effet, la tendance à la surcapacité varie en raison directe de l’écart entre produit marginal privé et produit marginal social de l’effort de pêche, qui se creuse en même temps que s’accroît la rareté de la ressource6, sous l’effet conjugué de la pression de la demande et du développement de l’efficacité des techniques de pêche. Les systèmes traditionnels de régulation des activités halieutiques y résistent d’autant moins qu’ils reposent souvent sur des bases sociales en voie de délitement.




L’insuffisance des mesures de conservation

L’aménagement des pêcheries peut être défini comme une régulation publique de l’exploitation de ressources communes par des personnes privées. Deux missions complémentaires, correspondant à deux grandes catégories de mesures, lui sont assignées : une mission de conservation des ressources et une mission de régulation de l’accès aux ressources.

La fonction des mesures de conservation est de préserver la capacité productive des populations exploitées (production par recrue), ainsi que leur capacité reproductive (biomasse féconde). Ces mesures visent en premier lieu à assurer une certaine sélectivité des captures (mesures dites « techniques » portant sur les caractéristiques des engins, les tailles minimales au débarquement, ou encore l’interdiction de pêcher dans certaines zones et/ou à certaines périodes de l’année). Elles peuvent aussi tendre à limiter le volume global des prélèvements, à travers l’imposition de totaux admissibles de capture (TAC) ou de limitations portant sur certains paramètres de l’effort de pêche global (nombre annuel de jours ou d’heures de pêche par exemple). Les mesures de conservation constituent classiquement le socle de l’aménagement des pêcheries.

D’usage moins universel, un second ensemble de mesures a pour objet de réguler l’accès des exploitants individuels à la ressource commune. Ces mesures consistent à délimiter l’ensemble des pêcheurs autorisés à exploiter la ressource ainsi que la part à laquelle chacun peut prétendre dans cette exploitation. Alors que les mesures de conservation présentent un caractère général et impersonnel, les mesures de régulation de l’accès nécessitent d’identifier précisément chaque exploitant.

La littérature récente sur l’état des pêcheries (Hilborn et al. 2003 ; Garcia et Grainger, 2005) fait clairement ressortir le fait que les mesures de conservation ne suffisent pas au maintien d’un bon état biologique des stocks exploités. En effet, elles s’attaquent aux manifestations mais non aux causes profondes de la surexploitation. Lorsque l’aménagement d’une pêcherie se limite pour l’essentiel à des mesures de conservation, la portée de ces mesures est généralement battue en brèche par le développement de la surcapacité. Les difficultés économiques et sociales qui accompagnent ce développement créent une pression sociale en faveur de l’adoption de niveaux de prélèvement excessifs et d’un contrôle laxiste des mesures adoptées, et cette pression a facilement raison des recommandations de prudence émanant des milieux scientifiques.






Les instruments de régulation de l’accès

Dans les conditions qui viennent d’être décrites, on ne peut attendre du seul renforcement des mesures de conservation qu’il résolve les difficultés de la pêche. Bien que le diagnostic ne soit pas toujours énoncé de façon très claire dans le débat public, on voit un peu partout s’imposer l’idée que ces mesures doivent être complétées par des mécanismes efficaces de régulation de l’accès individuel à la ressource. Le problème essentiel consiste en effet à « internaliser » les effets externes croisés que suscite l’exploitation d’une ressource commune, c’est-à-dire à instaurer des mécanismes conduisant chaque exploitant à prendre en compte les effets négatifs que son action inflige aux autres (conceptuellement, cette question est très proche des problèmes rencontrés en matière de gestion environnementale). Le débat sur la nature de ces mécanismes n’est pas clos, mais il semble se décanter progressivement. Après avoir dressé une typologie sommaire des instruments de régulation de l’accès à la ressource, on examinera les principaux effets que produit le recours à l’un ou l’autre de ces instruments.


Une typologie des instruments

Réguler l’accès à une ressource commune implique d’exercer un certain contrôle sur l’activité de ceux qui exploitent cette ressource. Pour caractériser un dispositif de régulation de l’accès, il est donc nécessaire de définir deux paramètres : la variable sur laquelle s’exerce ce contrôle et la méthode de cet exercice. Une typologie sommaire des mesures de régulation de l’accès à la ressource peut être fondée sur le croisement de ces deux paramètres (Troadec et Boncœur, 2003).

En pêche, le choix de la variable de contrôle n’est pas trivial. Par nature, la ressource elle-même ne peut remplir cette fonction : on peut difficilement envisager de marquer des poissons dans la mer comme on le fait pour du bétail terrestre. Du fait de la mobilité de la majorité des ressources exploitées par la pêche, l’espace n’est que rarement une variable de contrôle. Aussi le choix se porte-t-il généralement sur l’effort de pêche ou sur les captures. Dans le premier cas, on cherche à contrôler les différentes variables déterminant le taux de mortalité qu’un pêcheur inflige à un stock donné (temps de pêche et ensemble des facteurs déterminant la « puissance de pêche », incluant les caractéristiques du navire, de l’équipage et des engins de pêche7). Dans le second cas, ce sont directement les prélèvements opérés par chaque pêcheur que l’on cherche à contrôler (quotas individuels de capture).

En matière de méthode de contrôle, la distinction principale oppose les méthodes dites « administratives » aux méthodes dites « économiques ». Les premières reposent sur des normes qui sont imposées aux acteurs : fixation d’une puissance motrice maximale ou d’un quota de capture pour chaque navire titulaire d’une licence de pêche par exemple. Les secondes reposent sur des incitations : plutôt que d’imposer un comportement par des règles contraignantes, il s’agit de mettre en place des mécanismes qui incitent les acteurs à se comporter dans le sens jugé souhaitable du point de vue des intérêts de la collectivité. Illustrées dans le domaine de la gestion environnementale par le principe « pollueur payeur », les incitations, au sens économique du terme, sont censées réconcilier le calcul économique individuel avec celui de la collectivité, lorsqu’il y a divergence entre les deux (ce qui est typiquement le cas en présence d’effets externes). Deux grands types de méthodes économiques peuvent être envisagés pour réguler l’accès à une ressource commune : la taxation et l’allocation de droits d’usage transférables. Dans le premier cas, la taxe doit être fixée à un taux incitant chaque pêcheur à limiter son prélèvement sur la ressource commune au niveau souhaité par la collectivité (même principe que l’écotaxe). Dans le second cas, les autorités en charge de l’aménagement de la pêcherie délivrent des quotas d’effort ou de capture que les exploitants peuvent ensuite échanger entre eux à des prix librement négociés (à l’instar des droits à polluer).

Les deux dimensions du problème de la régulation de l’accès sont orthogonales: le choix de la variable de contrôle ne préjuge pas de celui de la méthode de contrôle, et inversement. Ainsi, une taxe visant à réguler le taux d’exploitation d’un stock peut être assise sur l’effort ou sur les captures. De même, le contrôle administratif de l’accès à la ressource peut, a priori, s’appuyer aussi bien sur des quotas de captures (non transférables) que sur des limitations individuelles d’effort de pêche. Enfin, qu’elles portent sur les captures ou sur l’effort de pêche, les autorisations individuelles se muent en instruments économiques dès lors qu’elles deviennent transférables.




Retours d’expérience

La méta analyse réalisée par Sutinen voici dix ans (OCDE, 1997) a bien mis en évidence  les difficultés que soulève toute tentative pour porter un jugement d’ensemble sur la façon dont fonctionnent les régimes de régulation de l’accès aux ressources halieutiques. Les données sont incomplètes et hétérogènes, et la comparabilité des situations est affaiblie par la multiplicité des facteurs non contrôlés. Cependant, la littérature sur le sujet connaît un rapide développement, et permet de faire ressortir quelques observations dont la portée dépasse le cadre strict de la monographie (cf. par exemple Shotton, 2000 ; OCDE, 2006).

En ce qui concerne la variable de contrôle, il apparaît souvent délicat de faire appel à l’effort de pêche. En effet, la puissance de pêche des navires revêt un caractère multi-dimensionnel, doublé d’une forte substituabilité entre les éléments la composant. En outre, sa définition évolue en permanence sous l’effet du progrès technique. Par suite, les autorités qui tentent de réguler l’accès à la ressource sur la base de l’effort de pêche doivent affronter un dilemme inconfortable. Si elles décident de ne contrôler qu’une partie des déterminants de la puissance de pêche, elles se condamnent généralement à ne pas contrôler grand-chose. L’issue classique est alors de restreindre toujours plus la seule composante aisément contrôlable de l’effort de pêche, qui est le temps de pêche. Cette solution, qui débouche sur ce que la langue anglaise appelle de façon imagée le derby fishing, présente d’importants inconvénients en termes d’efficacité économique, de conditions de travail et de qualité des produits. Si les responsables de l’aménagement d’une pêcherie tentent d’opérer un contrôle exhaustif de la puissance de pêche des navires, ils s’engagent dans une opération pouvant entraîner des coûts de gestion considérables, mais présentant surtout l’inconvénient de figer la structure technique des armements au mépris de toute rationalité économique (il suffit pour s’en convaincre d’imaginer ce que représenterait, dans tout autre secteur productif, une tentative de l’administration pour contrôler l’ensemble des paramètres de « l’effort de production » des entreprises).

Ces considérations plaident clairement en faveur d’un contrôle de l’accès fondé sur les captures. Toutefois, cette solution nécessite que soient remplies certaines conditions. La première concerne la capacité du régulateur à contrôler effectivement les quantités débarquées. Cette condition est critique : si elle n’est pas satisfaite, une tentative pour réguler l’accès via les captures risque d’entraîner des résultats d’autant plus catastrophiques que ce mode de régulation constitue en soi une incitation à la dissimulation des captures. Un autre problème peut survenir dans le cas de pêcheries utilisant des engins peu sélectifs. Dans le cas d’une pêcherie plurispécifique, la fixation de quotas de capture individuels par espèce est susceptible d’accroître les rejets en mer, les quotas pour les différentes espèces capturées par un navire n’étant généralement pas atteints de façon simultanée. Par ailleurs, au sein d’une même espèce, le pêcheur soucieux de valoriser au mieux son quota peut être incité à rejeter les captures dont la valeur économique n’est pas maximale (highgrading). L’expérience des pays pratiquant le contrôle de l’accès à la ressource par l’intermédiaire de quotas individuels de capture suggère toutefois que ce genre de problème n’est pas insurmontable. L’adaptation d’un système de quotas individuels de capture à une pêcherie plurispécifique, en particulier, peut être facilitée par des mécanismes d’échange de quotas.

En matière de méthode de contrôle, les pays qui s’engagent dans l’instauration de mécanismes contraignants de régulation de l’accès commencent généralement par adopter des instruments de type administratif (licences non transférables). Ce choix se situe en effet dans la continuité des méthodes en usage dans le domaine de la conservation des ressources. Cependant, ce type d’instrument présente, dans le domaine de la régulation de l’accès, des inconvénients qui conduisent un nombre croissant de pays à adopter des instruments de type économique (l’Islande, la Nouvelle-Zélande, l’Australie, le Canada et les Pays-Bas ont joué un rôle pionnier en ce domaine). Les instruments administratifs se voient notamment reprocher leur rigidité et leur faible pouvoir incitatif, eu égard à la nécessité de développer l’intérêt individuel pour la conservation de la ressource commune (stewardship).

Dans le secteur des pêches, le passage à des instruments économiques de régulation de l’accès à la ressource prend la forme de systèmes de droits individuels transférables plutôt que d’une taxe. Plusieurs raisons expliquent ce phénomène, parmi lesquelles figure sans doute en bonne place l’impopularité de l’instauration d’un prélèvement fiscal pour accéder à une ressource que les pêcheurs ont naturellement tendance à considérer comme leur appartenant. Par ailleurs, la régulation de l’accès par le biais d’une taxe soulève des difficultés techniques, en particulier concernant la fixation du taux de la taxe (le problème de l’assiette renvoie, quant à lui, à la question de la variable de contrôle). Mais le principal inconvénient de la taxation est peut-être que, pas plus que les méthodes administratives, ce mécanisme n’incite les pêcheurs à s’intéresser à la conservation de la ressource. En revanche, un système de droits individuels transférables peut jouer ce rôle, dans la mesure où les droits d’accès que détient un pêcheur se voient reconnaître une valeur monétaire explicite, inscrite à l’actif du bilan de son entreprise au même titre que son bateau. Cette valeur dépend de l’état de la ressource, ce qui est de nature à inciter son détenteur à s’intéresser de près à cet état. La question du contrôle doit aussi être envisagée sous cet angle, comme le montre l’exemple néerlandais des « groupes de cogestion » institués pour améliorer la gestion des QIT.

Lourdement chargée sur le plan idéologique, la question de la transférabilité des droits est souvent mal posée. Nonobstant son statut légal, un droit individuel ouvrant l’accès à une ressource rare fait généralement l’objet de transactions sous une forme ou une autre, car ces transactions répondent à des nécessités évidentes (que l’on imagine un instant, dans le monde d’aujourd’hui, une agriculture dans laquelle les agriculteurs ne seraient pas autorisés à acheter, vendre ou louer des terres). Dans le cas de la France, où la non-transférabilité des droits de pêche est inscrite dans la loi, une analyse économétrique des prix des navires d’occasion a mis en évidence le fait que, pour acquérir un navire muni d’un permis de mise en exploitation et, éventuellement, de licences de pêche (juridiquement strictement annuelles et non dissociables du couple navire-propriétaire), les pêcheurs paient un surcoût évalué à 50 % de la valeur du navire en moyenne (Guyader et al., 2006). La véritable question ne porte donc pas sur l’opportunité de rendre les droits de pêche transférables (ils le sont), mais sur l’intérêt de conférer à ces transferts un caractère transparent et juridiquement sécurisé. Il existe des arguments sérieux en faveur d’une réponse positive à cette question, en termes d’équité comme d’efficacité. Par exemple, l’absence de distinction entre valeur du navire et valeur des droits de pêche, qui n’est elle-même que le corollaire de la non-reconnaissance de jure d’une valeur existant de facto, vient fortement compliquer l’évaluation de la rentabilité des projets d’investissement. L’incertitude pour le candidat à l’investissement est évidemment d’autant plus grande que le régime des droits d’accès à la ressource manque de clarté et de stabilité juridique.

Les instruments économiques de régulation de l’accès à la ressource, et plus spécifiquement les systèmes de quotas individuels transférables de capture (QIT), se voient généralement reconnaître une certaine efficacité en ce qui concerne la lutte contre la surcapacité et la tendance au derby fishing. Dans le même temps, ils sont souvent accusés de conséquences néfastes sur le plan social. Cette critique comporte elle-même deux volets : il est reproché aux QIT, d’une part de réduire l’emploi à la pêche et, d’autre part, de favoriser la concentration des droits de pêche (ces deux reproches ne se confondent pas).

En ce qui concerne l’emploi, il est assez clair que la réduction d’une situation de surcapacité ne constitue, dans aucun secteur, une circonstance favorable à l’emploi. Dans le cas de la pêche, le problème est aggravé par les limites strictes que la nature impose à l’expansion de la production. Une fois ces limites atteintes (ce qui tend à être la règle de nos jours, comme le montrent les statistiques de la FAO),  les gains de productivité, qui concernent la la pêche comme tout autre secteur productif, se concilient difficilement avec le maintien de l’emploi dans le secteur, quel que soit le système de régulation adopté. La question de la transférabilité des droits est assez latérale par rapport à ces considérations, et l’expérience indique que le refus de reconnaître explicitement cette transférabilité ne contribue pas nécessairement à protéger l’emploi à la pêche. Ainsi, alors que l’Islande a connu un recul de l’emploi à la pêche de 26 % sur la période 1984-1997 pendant laquelle fut introduit puis généralisé le système des QIT dans ce pays (soit 2,2 % par an en moyenne), l’emploi à la pêche au sein de l’UE a diminué de 21 % entre 1990 et 1998 (soit 2,9 % par an en moyenne), sans que cette diminution puisse être mise en relation, sauf de façon marginale, avec un système de droits explicitement transférables8.

La question de la concentration des droits de pêche est, quant à elle, largement politique 9. Dans un système productif où les droits de production sont librement transférables, ces droits tendent normalement à se retrouver entre les mains des producteurs dont l’efficacité économique est la plus grande, dans la mesure où ce sont eux qui ont le plus fort consentement à payer pour les acquérir. Le degré de concentration qui en résulte dépend principalement des économies d’échelle que ces producteurs sont susceptibles de réaliser. Il peut être jugé excessif par les pouvoirs publics, s’ils considèrent que le corps social est prêt à payer un certain prix, en termes d’efficacité économique, pour le maintien d’une structure productive plus conforme à certaines normes sociales. Cette question n’est pas spécifique à la pêche, et on la retrouve fréquemment posée dans des secteurs comme l’agriculture, le commerce de détail, les taxis… En ce qui concerne la pêche, dans le cadre d’un système de droits transférables, l’autorité de régulation a la faculté de limiter la transférabilité des droits : elle peut définir de façon plus ou moins restrictive les personnes (physiques ou morales) autorisées à détenir des droits de pêche et plafonner le nombre de droits qu’une personne peut détenir au sein d’une pêcherie. On constate que les pays ayant  mis en place un système de QIT recourent systématiquement à ces deux leviers.

L’expérience des pays ayant adopté un mécanisme de droits individuels transférables pour gérer l’accès aux ressources halieutiques indique que, dans la majorité des cas, la question la plus délicate est celle de l’allocation initiale des droits. C’est, là aussi, une question d’ordre essentiellement politique, renvoyant en principe aux normes sociales en vigueur en matière d’équité. Même si, sur le plan technique, l’allocation initiale ne conditionne pas l’efficacité d’un mécanisme à base de droits transférables, un tel mécanisme est politiquement difficile à instaurer en l’absence d’un consensus minimum sur cette question. Cette considération conduit le plus souvent les gouvernements à allouer initialement les droits de façon gratuite, sur la base des antériorités de pêche (grandfathering).

Ce type d’opération est souvent assimilé à une « privatisation de la ressource ». Cette interprétation semble reposer sur une confusion entre la ressource et les usages qui en sont faits. Dans un système de QIT par exemple, les quotas individuels sont généralement définis comme des pourcentages permanents d’un TAC, lui-même révisé périodiquement par l’autorité en charge de l’aménagement de la pêcherie sur la base des avis scientifiques. Les exploitants ne sont donc pas propriétaires de la ressource mais titulaires du droit d’exploiter, dans des conditions définies, un certain pourcentage de la fraction de la ressource que le régulateur ouvre à la pêche. Ce droit d’usage transférable peut lui-même présenter un degré de liquidité et de sécurité juridique plus ou moins élevé, le rapprochant plus ou moins d’un droit de propriété.






L’aménagement des pêcheries côtières

La notion de « bande côtière » n’a pas de statut juridique explicite (Curtil, 2001). Dans cette étude, nous définirons celle-ci comme la zone maritime à l’intérieur des douze milles délimitant les eaux territoriales.

Les pêcheries côtières représentent une proportion significative de l’activité de pêche dans beaucoup de régions du monde. Au sein de l’Union européenne par exemple, les navires de longueur inférieure à 15 mètres, qui sont largement inféodés à la bande côtière, représentent 87 % du nombre total de navires de pêche professionnelle (Berthou et al. 2005). En ce qui concerne la France, si l’on définit comme « côtiers » les navires consacrant plus de 75 % de leur temps de pêche total à la bande côtière et comme « mixtes » ceux qui y...
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